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Direction départementale
de la cohésion sociale de l’Ain

ARRETE PREFECTORAL
RELATIF AU FONCTIONNEMENT DE LA FORMATION SPECIALISEE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA VIE ASSOCIATIVE CHARGEE D’EMETTRE LES AVIS
PREVUS AUX ARTICLES L. 227-10ET L. 227-11 DU CODE DE L’ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES

ET A L’ARTICLE L. 212-13 DU CODE DU SPORT, DITE FORMATION SPECIALISEE EN MATIERE
D’INTERDICTION D’EXERCER

La Préfète de l’Ain
Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code du sport et notamment son article L. 212-13 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L. 227-10 et L. 227-11 ;

Vu la  loi  n°  78-753  du  17  juillet  1978  modifiée,  portant  diverses  mesures  d’amélioration  des  relations  entre
l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal ;

Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée, relative à la motivation des actes asministratifs et à l’amélioration des
relations entre l’administration et le public ;

Vu la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  modifiée,  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
administrations ;

Vu le  décret  n°  2006-665  du  7  juin  2006  modifié,  relatif  à  la  réduction  du  nombre  et  à  la  simpliciation  de  la
composition de diverses commissions administratives, notamment ses articles 28 et 29 ;

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 modifié, relatif à la création, à la composition et au fonctionnement des
commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié, relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu l’arrêté préfectoral du 24  octobre 2006 portant création du Conseil Départemental de la Jeunesse, des Sports et de
la Vie Associative ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 mai 2019 portant nomination des  membres du Conseil Départemental de la Jeunesse, des
Sports et de la Vie Associative ;

Vu l’instruction n° 06-139 JS du 8 août 2006 relative à la mise en place des commissions pivot au niveau régional et
départemental concernant la jeunesse, les sports et la vie associative ;

Vu l’instruction n° 06-176 JS du 25 octobre 2006 relative aux conditions de mise en œuvre des mesures de police
administrative prévues par les articles L. 227-10 et L. 227-11 du code de l’action sociale et des familles et L. 212-13 du
code du sport ;

Vu la proposition de la Directrice Départementale  de la Cohésion Sociale de l’Ain ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;
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ARRETE

Article 1er

Les  dispositions  du  présent  arrêté  fixent  les  règles  de  fonctionnement  de  la  formation  spécialisée  du  Conseil
Départemental de la Jeunesse, des Sports et de la Vie Associative, chargée d’émettre les avis prévus aux articles L. 227-
10 et L. 227-11 du code de l’action sociale et des familles et à l’article L. 212-13 du code du sport, dite formation
spécialisée en matère d’interdiction d’exercer.

Article 2 – COMPOSITION DE LA FORMATION SPECIALISEE
La  formation  spécialisée  est  composée  des  membres  nommés  ou  représentants  d’organismes  prévus  par  l’arrêté
préfectoral du 20 mai 2019 modifié.
Le président et  les membres qui  siègent en raison des  fonctions qu’ils  occupent  peuvent se faire  suppléer  par  un
membre du service ou de l’organisme auquel ils appartiennent dès lors qu’ils sont nommés dans l’arrêté de nomination
susvisé.
Lorsqu’ils ne sont pas suppléés, les membres de la formation spécialisée peuvent donner mandat à un autre membre de
la  commission  spécialisée.  Nul  ne  peut  détenir  plus  d’un  mandat.  Le  président  et  les  membres  de  la  formation
spécialisée, sont tenus de siéger pendant l’intégralité de la séance.
Des personnes qualifiées peuvent assister aux séances de la formation spécialisée dès lors qu’elles ont été convoquées
par le président (ou son représentant par délégation). Elles ne peuvent pas se faire suppléer.

Article 3 – CONVOCATION DES MEMBRES
La formation spécialisée se réunit sur convocation de son président (ou son représentant par délégation).
Sauf en cas d’urgence, les membres sont convoqués au moins cinq jours avant la date de la réunion.
La convocation est accompagnée de l’ordre du jour, fixé par le président, du rapport établi en application de l’article 6
du présent arrêté, et de tout élément utile à l’examen de(s) l’affaire(s). S’ils ne peuvent être transmis aux membres en
même temps que la convocation, ces documents leur seront communiqués ultérieurement.
La convocation peut être envoyée par tous moyens, y compirs par télécopie ou par courrier électronique.
Tout  membre titulaire  qui  ne peut  être  présent doit  en avertir,  le  cas  échéant,  son suppléant et  le  président  de la
formation spécialisée dans un délai  raisonnable ou donner mandat nominatif  à  l’un des  membres de la  formation
spécialisée.

Article 4 – CONVOCATION DU MIS EN CAUSE
La personne susceptible de faire l’objet d’une des mesures prévues aux articles L. 227-10 et L. 227-11 du code de
l’action sociale et des familles et L. 212-13 du code du sport est convoquée par le président de la formation spécialisée
(ou son représentant par délégation), au moins  21 jours avant la date de la réunion.
La convocation est formulée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.
Elle peut être remise en main propre contre signature pas les services de police ou de gendarmerie dans le cas ou
l’adresse du mis en cause est inconnue.
Elle précise les motifs de la convocation et les possibilités dont dispose le mis en cause de se faire représenter par un ou
plusieurs défenseurs de son choix et de demander l’audition de personnes susceptibles d’éclairer les débats.

Article 5 – QUORUM
Le quorum est atteint lorsque la moitié au moins des membres de la formaiton spécialisée sont présents ou ont donné
mandat.
Lorsque le quorum n’est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition de quorum après une nouvelle
convocation, dans un délai de 15 jours, portant sur le même ordre du jour et spécifiant qu’aucun quorum ne sera exigé.

Article 6 – RAPPORT
La formation spécialisée rend son avis à l’appui d’un rapport établi et présenté, lors de la réunion, par un agent de de la
direction départementale de la cohésion sociale.

Article 7 -AUDITION DES PERSONNES EXTERIEURES
A son initiative, sur demande des membres de la formation spécialisée ou de la personne convoquée devant elle, le
président peut décider l’audition de toute personne extérieure susceptible d’éclairer les délibérations. Celles-ci seront
dès lors convoquées 15 jours avant la date de la réunion, par lettre recommandée avec accusé de réception.

Aricle 8 – HUIS-CLOS
Les réunions de la formation spécialisée ne sont pas publiques.

Article 9 – CONFIDENTIALITE
Les membrse  de la  formation  spécialisée sont  astreints  à  une  obligation de  confidentialité  pour les  faits,  actes  et
informations dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leur qualité.
Les dossiers évoqués lors d’une séance de la formation spécialisée ne peuvent être consultés que par les membres
désignés par l’arrêté de nomination susvisé ainsi que par le mis en cause et son (ses) défenseur(s).
L’avis proposé par la commission à l’autorité administrative compétente reste confidentiel jusqu’à la communication de
la décision au mis en cause.
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Article 10 – DELIBERATIONS
Le mis  en cause,  le  rapporteur  et  les personnes entendues en application de l’article  7,  ne prennnet pas part  aux
délibérations.
Les membres ayant un intérêt personnel dans un dossier soumis à l’avis de la formation spécialisée ne prennent pas part
aux délibérations concernant cette affaire.
La formation sépcialisée rend ses avis à la majorité des voix des membres présents ou représentés. Le président à voix
prépondérante en cas de partage égal des voix.

Article 11
Un(e) avocat(e), sans voix délibérative, peut assister aux débats et officier en qualité de conseil auprès du préfet et, par
voie de conséquence, auprès du président et des membres de la formation. 

Article 12
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié qu recueil des actes administratifs  de la préfecture de
l’Ain.

Bourg-en-Bresse, le 3 septembre 2020

La préfète,
Signé : Catherine SARLANDIE de LA ROBERTIE
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Direction départementale
de la cohésion sociale de l’Ain

ARRÊTÉ

portant subdélégation de signature
pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses

La directrice départementale de la cohésion sociale

Vu le code des marchés publics et notamment son article 2 ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu  la  loi  n° 82-213  du  2 mars 1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions modifiée ;

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité
publique et notamment ses articles 5, 64, 66, 86, 100, 104 et 226 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements et notamment ses articles 20,
21, 43 et 44 ;

Vu  le  décret  n° 2005-54  du  27 janvier 2005  relatif  au  contrôle  financier  au  sein  des
administrations de l’Etat ;

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration
territoriale de l'Etat ;

Vu  le  décret  n° 2009-1484  du  3 décembre 2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret du 29 juillet  2020 nommant Mme Catherine SARLANDIE de LA ROBERTIE,
préfète de l’Ain ;

Vu l'arrêté du 23 mars 1994 portant règlement de comptabilité publique pour la désignation
des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  sports  du  26  juin  2002  portant  désignation  des  personnes
responsables des marchés ;

Vu l'arrêté du ministre de l'emploi et de la solidarité du 29 avril 2002 portant désignation des
personnes responsables des marchés ;

Vu l'arrêté préfectoral du 25 mai 2012 portant organisation de la direction départementale de
la cohésion sociale de l'Ain ;
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Vu l'arrêté l'arrêté ministériel du 6 septembre 2019 portant nomination de Mme Véronique
LAGNEAU,  inspectrice  de  classe  exceptionnelle  de  l'action  sanitaire  et  sociale,  directrice
départementale de la cohésion sociale de lAin,

Vu l'arrêté de Mme la préfète de l'Ain du 26 août 2020 portant délégation de signature de
M. Philippe BEUZELIN, secrétaire général de la préfecture de l'Ain, en matière d'ordonnancement
secondaire,

Vu l'arrêté de la préfète de l'Ain en date du 3 septembre 2020 portant délégation de signature
à  Mme  Véronique  LAGNEAU,  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  de  l'Ain  pour
l'ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  et  pour  l'exercice  des  attributions
dévolues au pouvoir adjudicateur

ARRÊTE

Article 1er :

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme  Véronique  LAGNEAU,  directrice
départementale de la cohésion sociale, subdélégation de signature est conférée à M. Jean-François
FOUGNET,  directeur  adjoint,  ainsi  qu'à  Mme Catherine  ANDRIEUX,  secrétaire  générale  et  Mme
Maud FLECHET, secrétaire générale adjointe, sur l'ensemble de la délégation qui est donnée dans
l'article 1er de l'arrêté préfectoral du 3 septembre 2020 en matière d'ordonnancement secondaire et
dans le respect des seuils fixés en son article 3.

Cette subdélégation porte sur la décision de la dépense et la constatation du service fait.

Article 2 :

S'agissant  de  la  programmation  budgétaire,  de  la  gestion  des  crédits,  du  pilotage  des
restitutions CHORUS (licences MP2 et MP7), subdélégation de signature est donnée à :

 Mme Catherine ANDRIEUX, secrétaire générale.

 Mme Maud FLECHET, secrétaire administrative, affectée au secrétariat général.

 Mme Julie GOUILLOUX, secrétaire administrative, affectée au secrétariat général.

Article 3 : 

S'agissant  de  la  validation  de  l'ensemble  des  formulaires  CHORUS,  subdélégation  de
signature est donnée à :

 Mme Catherine ANDRIEUX, secrétaire générale.

 Mme Maud FLECHET, secrétaire administrative, affectée au secrétariat général.

 Mme Julie GOUILLOUX, secrétaire administrative, affectée au secrétariat général.

 Mme Adélaïde FOUCHARD, attachée d’administration, cheffe unité AHI.
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Article 4 : 

S'agissant de CHORUS DT, subdélégation de signature est donnée à :

 Mme Catherine ANDRIEUX, secrétaire générale.

 Mme Julie GOUILLOUX, adjointe administrative, affectée au secrétariat général.

 Mme Corinne GUERIN, adjoint administratif, affectée au secrétariat de direction.

Article 5 :

La  décision  portant  subdélégation  de  signature  pour  l’ordonnancement  secondaire  des
recettes et des dépenses du 31 décembre 2019 est abrogée.

Article 6 :

La directrice départementale de la cohésion sociale est chargé de l'exécution de la présente
subdélégation qui sera communiquée à Mme la préfète et publiée au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 3 septembre 2020

La directrice départementale
de la cohésion sociale,
Signé : Véronique LAGNEAU
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Direction départementale
de la cohésion sociale de l’Ain

ARRÊTÉ PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE  

La directrice départementale de la cohésion sociale

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code du sport ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  la  loi  n° 82-213  du  2 mars 1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions modifiée ;

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition de compétences entre les
communes, les départements, les régions et l’Etat ;

Vu  la  loi  n° 92-125  du  6 février 1992 modifiée  relative  à  l'administration  territoriale  de  la
République, notamment ses articles 4 et 6 ;

Vu la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et
culturel ;

Vu la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique ;

Vu  la  loi  n° 2004-809  du  13 août 2004  modifiée  relative  aux  libertés  et  aux  responsabilités
locales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements et notamment ses articles 20, 21, 43
et 44 ;

Vu  le  décret  n° 2006-248  du  2 mars 2006  portant  création  du  centre  national  pour  le
développement du sport et notamment l'article 9 et sa convention d'application entre le ministre de la
jeunesse et des sports et le centre national pour le développement du sport ;

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif  aux emplois de direction de l'administration
territoriale de l’État ;

Vu  le  décret  n° 2009-1484  du  3 décembre 2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;
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Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SARLANDIE de LA ROBERTIE, préfète
de l'Ain ;

Vu l'arrêté  du  Premier  ministre  du  6  septembre  2019  nommant  Mme Véronique  LAGNEAU,
inspectrice de classe exceptionnelle de l'action sanitaire et sociale, directrice départementale de cohésion
sociale de l'Ain à compter du 16 septembre 2019 ;

Vu l'arrêté du Premier ministre du 7 juin 2016 nommant M. Jean-François FOUGNET, directeur
départemental adjoint de la cohésion sociale de l'Ain, à compter du 1er juillet 2016 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 19 décembre 2017 portant organisation de la direction départementale
de la cohésion sociale de l'Ain ;

Vu  l'arrêté  de  Mme  la  préfète  de  l'Ain  du  25  août  2020  portant  délégation  de  signature  à
Mme LAGNEAU, directrice départementale de la cohésion sociale ;

ARRÊTE

Article 1er :

Subdélégation de signature est donnée aux cadres désignés à l'article  2  dans les conditions
définies aux mêmes articles à l'effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, tous les
actes et décisions pour les matières énumérées ci-dessous :

1°) Le secrétariat général

Les actes et décisions relatifs à l’ensemble des missions du pôle telles que décrites dans l’arrêté
du 12 septembre 2019 susvisé :

a) Gestion du personnel :

Les décisions individuelles concernant les fonctionnaires et agents non-titulaires :

 Octroi des congés annuels, des jours de repos au titre de l’aménagement et de la réduction du temps
de travail, des congés de maternité, de paternité, d’adoption et du congé bonifié.

 Octroi  et  renouvellement des  congés de maladie,  des congés pour accident  du travail  ou maladie
professionnelle, des congés de longue maladie, des congés de grave maladie et des congés de longue
durée.

 Autorisation d’exercer les fonctions à temps partiel, y compris pour raison thérapeutique, après avis du
directeur régional du ministère concerné.

 Retour  dans  l’exercice  des  fonctions  à  temps  plein  après  avis  du  directeur  régional  du  ministère
concerné.

 Utilisation des congés accumulés sur un compte épargne temps.
 Octroi des autorisations d’absence, dont celles relatives à l’exercice du droit syndical dans le cadre des

articles 13 et 16 (VI) du décret n°82-447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du droit syndical dans la
fonction publique et pour les catégories d’agents en annexe de l’arrêté susvisé.

 Avertissement et blâme.
 Exercice d'une activité accessoire dans le cadre d'un cumul d'activité.
 Établissement et signature des cartes professionnelles, à l’exclusion de celles qui permettent d’exercer

des contrôles à l’extérieur du département, et de celles concernant les emplois régis par l’article 1er du
décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de
l’État.
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Les décisions individuelles concernant les fonctionnaires :

 Disponibilités de droit et d’office, sauf pour les administrateurs civils.
 Congés prévus aux 6° à 10° de l’article 34 de la loi n° 84-16 susvisée, à savoir les congés de formation

professionnelle, pour validation des acquis de l’expérience, pour bilan de compétences, congé pour
formation  syndicale  avec  traitement  d'une durée maximale  de  douze jours  ouvrables  par  an,  pour
participer aux activités des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des
associations sportives et de plein air légalement constituées, congé de solidarité familiale, congé pour
siéger comme représentant d'une association déclarée en application de la loi du 1er juillet 1901.

 Congé de présence parentale.
 Congé parental.
 Réintégration, après les congés mentionnés supra, dans les mêmes services, sans changement de

département.
 Autorisations d’absence prévues aux articles 13 et 16 (VI) du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 relatif à

l’exercice du droit syndical dans la fonction publique.
 Attribution des droits ouverts au titre du compte personnel de formation.
 Accomplissement du service national et des périodes d’activités dans la réserve.
 Délivrance des autorisations de télétravail.

Les décisions individuelles concernant les agents non titulaires :

 Attribution des droits ouverts au titre du droit individuel à la formation.
 Congés pour bilan de compétence.
 Congés pour validation des acquis de l’expérience.
 Congés pour formation professionnelle.
 Congés pour formation syndicale.
 Congés pour formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse.
 Congés de représentation.
 Congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles prévus par le décret n° 86-83 du 17

janvier 1986.
 Autorisations d’absence prévues aux articles 13 et 16 (VI) du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 relatif à

l’exercice du droit syndical dans la fonction publique.
 Licenciement durant la période d’essai.

b) Mesures générales :

 Recrutement du personnel auxiliaire, temporaire, contractuel  ou vacataire dans la limite des crédits
délégués à cet effet au directeur départemental de la cohésion sociale.

 Acceptations de démission et décisions de licenciement.
 Décisions d'attribution des indemnités pour perte d'emploi des agents du secteur public.
 Permanence du service public :

 Fixation des listes de fonctionnaires et agents exerçant des tâches d'encadrement ou d'exécution,
mais qui ne peuvent sans grave dommage pour la vie de la nation abandonner leur emploi.

 Fixation des listes d'agents dont l'activité ne peut être interrompue sans compromettre gravement
la sécurité des personnes et des installations.

 Décisions individuelles de réquisition et notification des décisions de réquisition aux personnels
visés aux précédents alinéas.

 Fixation de listes d’agents en charge des astreintes de direction et de sécurité.
 Ordres de missions sur le territoire national et à l'étranger.
 Élaboration et modification du règlement intérieur.
 Constitution du comité technique (CT) et du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail

(CHSCT), présidence et compte-rendus de réunions.
 Signature de tout acte juridique (commande, contrat, convention, marché...) relatif aux biens et services

nécessaires au fonctionnement de la direction départementale de la cohésion sociale et aux travaux
d'aménagement et d'entretien des biens immobiliers.
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Comité Médical - Commission de Réforme
Application  du  décret  du  14  mars  2006  modifié  relatif  à  la  désignation  des  médecins  agréés,  à
l'organisation  des  comités  médicaux  et  des  commissions  de  réforme,  aux  conditions  d'aptitude  pour
l'admission aux emplois publics et au régime de congé de maladie des fonctionnaires ainsi que toutes
correspondances et décisions relatives à la gestion du comité médical et de la commission de réforme,

2°) Le pôle jeunesse, vie associative, sport

Les actes et décisions relatifs à l’ensemble des missions du pôle telles que décrites dans l’arrêté
du 12 septembre 2019 susvisé :

Associations :
 courriers  et  décisions  liés  aux  fonds  de  dotation,  aux  libéralités  en  faveur  des  associations,  aux

autorisations  d'emprunt  en faveur  des associations  reconnues d'utilité  publique,  aux  acquisitions  et
aliénations de biens immobiliers d'associations, fondations, congrégations et établissements publics du
culte.

 décisions  d'agrément,  de  retrait  d'agrément  et  d'octroi  de  subventions  au  profit  des  associations
sportives, de jeunesse, socio-éducatives et d'éducation populaire (loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 et
code du sport).

 conventions d'attribution de poste FONJEP (fonds jeunesse et éducation populaire).

Sports :

 mise  en  demeure,  décision  d'opposition  à  l'ouverture,  de  fermeture  temporaire  ou  définitive  des
établissements d'activités physiques et sportives (art L. 322-5,  R. 322-10 du code du sport),

 validation  des  déclarations  d'éducateurs  sportifs  et  délivrance  des  cartes  professionnelles
correspondantes en application des articles R. 212-85 et R 212-86 du code du sport, 

 Injonction de cesser la profession d’éducateur sportif, interdiction d’exercer à titre temporaire ou définitif
tout ou partie de ces fonctions (art. L. 212-13 du code du sport),

 Notification  d'incapacité  de  formation  aux  éducateurs  sportifs  ou  bénévoles  et  exploitants
d'établissements d'activités physiques et sportives (articles L 212-9 du code du sport),

 Récépissé de réception et approbation des conventions liant les associations et les sociétés sportives
créées pour la gestion de leurs activités professionnelles (art. R. 122-11 et R. 122-12 du code du sport),

 Retrait d’agrément à une association sportive (art. L.121-4 du code du sport) ,
 Dérogations pour les titulaires du brevet national de sécurité et sauvetage aquatique (B.N.S.S.A.) à

surveiller un établissement de baignade d’accès payant (art. A. 322-11 du code du sport),
 Récépissé de déclaration relatifs aux manifestations publiques de  boxes et ball-traps temporaires,

Protection des mineurs placés hors du domicile familial :

 délivrance  d'une  dérogation  aux  conditions  de  qualification  du  personnel  d'encadrement
(article R. 227-14 du code de l'action sociale et des familles),

 lettre d'injonction à toute personne qui exerce une responsabilité dans l'accueil des mineurs ou aux
exploitants des locaux les accueillant en application de l'article L. 227-11 du code de l'action sociale et
des familles,

• Pour les accueils de mineurs mentionnés à l’article L227-4, décisions de non-opposition ou d’opposition
à l’ouverture d’un accueil  ( article L227-5 du code de l’action sociale et des familles), décisions de
suspension et d’interdiction temporaire ou permanente d’exercer une fonction particulière ou quelque
fonction que ce soit auprès de ces mineurs ou d’exploiter les locaux les accueillant ou de participer à
l’organisation de ces accueils ( article L227-10 du code de l’action sociale et des familles), décisions
d’interdiction  ou  d’interruption  totale  ou  partielle  d’un  accueil  ainsi  que  décisions  de  fermeture
temporaire ou définitive des locaux dans lesquels ils se déroulent ( article L227-11 du code de l’action
sociale et des familles),
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BAFA :
 courriers  et  décisions  relatifs  à  la  délivrance  du  diplôme  BAFA  (article 4  du  décret  87-716  du

28 août 1987 modifié).
Service Civique :

 courriers relatifs à l'instruction des agréments et des contrats jeunes,
 décisions portant agrément ou portant modification d'agrément, à l'exception des retraits d'agrément.

Information jeunesse :
 conventions de labellisation : information jeunesse.

Service national universel :
 contrats d’engagement en mission d’intérêt général
 contrats d’engagement pour l’encadrement du séjour de cohésion SNU

3°) Pôle solidarité et accès aux droits

Les actes et décisions relatifs à l’ensemble des missions du pôle telles que décrites dans l’arrêté
du 12 septembre 2019 susvisé :

Politique de la ville, prévention, intégration et lutte contre les discriminations :
 courriers et décisions relatifs à la politique de la ville,
 courriers et décisions relatifs aux contrats de territoire et de veille active liés à la solidarité et à la

cohésion sociale, à l'exception des contrats eux-mêmes et de leurs avenants,
 courriers  relatifs  à  la  prévention  de  la  délinquance,  à  l'exception  de  ceux  relevant  de  l'autorité

opérationnelle du directeur de cabinet du préfet compétent dans le domaine de l'ordre public,
 courriers et décisions relatifs à l’intégration et à la lutte contre les discriminations,
 courriers et décisions relatifs aux dossiers relevant de la MILDECA,
 courriers et décisions relatifs à la gestion des adultes-relais,
 courriers et décisions relatifs à la gestion des agents de développement local à l’intégration.

Politiques éducatives et de jeunesse :
 courriers et décisions relatifs au SDAESF, au plan jeunesse, au PASAE.

Aide sociale  Etat - contentieux de l'aide sociale :
 Tous  les  actes  relatifs  aux  demandes  d'aide  sociale  d'Etat  (notamment  les  décisions  liées  aux

demandes,  aux  recours  administratifs  préalables  obligatoires  et  tous  actes  dans  le  cadre  des
procédures contentieuses).

Actions sociales, protection de la famille et de l'enfance :
 courriers et décisions relatifs à la protection juridique des majeurs :

 autorisation des services de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ou de délégué aux
prestations familiales,

 agrément des personnes physiques mandataires judiciaires à la protection des majeurs ou délégués
aux prestations familiales exerçant leur activité à titre individuel,

 enregistrement  des  déclarations  des  préposés  d’établissements  d’hébergement  pour  personnes
âgées et personnes handicapées,

 élaboration de la liste départementale des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des
délégués aux prestations familiales,

 courriers et décisions relatifs à la tarification des services de mandataires judiciaires à la protection des
majeurs ou de délégués aux prestations familiales,

 courriers, décisions et conventions relatifs au service d'information et de soutien aux tuteurs familiaux,
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 courriers, décisions et conventions, entre l’État et les personnes physiques, relatifs au financement
des mesures de protection confiées à des personnes physiques exerçant à titre individuel,

 courriers, lettres de mission, décisions relatifs au contrôle et à l’inspection des MJPM individuels et
préposés d’établissement.

 exercice de la tutelle des pupilles de l’État,
 placement des pupilles de l’État en vue de leur adoption,
 acte d'administration des deniers des pupilles de l’État (placement, retrait, reddition des comptes),
 secrétariat du conseil de famille

Handicap :
 décisions  de  délivrance  et  de  refus  de  délivrance  de  carte  de  mobilité  inclusion  organisme

(stationnement pour personnes handicapées).

Stratégie de lutte contre la pauvreté :
 courriers relatifs au fonctionnement et au suivi du plan de lutte contre la pauvreté.

4°) Pôle insertion logement

Les actes et décisions relatifs à l’ensemble des missions du pôle telles que décrites dans l’arrêté
du 12 septembre 2019 susvisé :

 décisions consécutives aux avis de la commission départementale de surendettement et les courriers
liés à ce sujet,

 actes et courriers relatifs au fonctionnement de la commission spécialisée de coordination des actions
de prévention des expulsions locatives,

 commission  départementale  de  conciliation :  actes  et  courriers  relatifs  au  fonctionnement  de  cette
commission,

 expulsions  locatives :  courriers  relatifs  à  la  prévention  des  expulsions  locatives,  à  l'instruction  des
décisions d'octroi  du concours de la force publique dans l'arrondissement de Bourg-en-Bresse et à
l'instruction des recours en indemnisation,

 plan local départemental d'actions pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées :
actes et courriers relatifs au fonctionnement des instances et à la gestion de ce dispositif,

 droit au logement opposable :
 actes et courriers relatifs au fonctionnement de la commission du droit au logement opposable,
 actes relatifs à la mise en œuvre du droit au logement pour les ménages déclarés prioritaires par la

commission de médiation
 sollicitation de l'avis préalable des maires des communes concernées par les relogements
 désignation de chaque demandeur à un organisme bailleur,
 proposition de place dans une structure d'hébergement,

 filières d'accès au logement des publics en difficulté : droit de réservation préfectoral et accord collectif :
actes et courriers relatifs au fonctionnement et à la gestion de ces dispositifs.

 gens du voyage :
 courriers relatifs à la mise en œuvre du schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du

voyage,
 courriers relatifs à l'instruction des demandes d'aide à la gestion des aires d'accueil,

 courriers et décisions relatifs à la tarification des établissements sociaux,
 décisions d'admission à l'aide sociale en matière d'hébergement des personnes admises en centres

d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) et centres d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA)
(articles L. 111-3-1 et R. 345-4 du Code de l'Action Sociale et des Familles),

 courriers et décisions concernant l’application des mesures d’hébergement.
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Article 2 :

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Véronique LAGNEAU, directrice départementale
de la cohésion sociale, subdélégation de signature est donnée sur l'ensemble de la délégation qui lui est
attribuée à M Jean-François FOUGNET, directeur départemental adjoint de la cohésion sociale ainsi qu'à :

 Mme Catherine ANDRIEUX pour l'ensemble des actes et décisions relevant du secrétariat général,
 M.  Patrick  CHARNAUX  pour  l'ensemble  des  actes  et  décisions  relevant  du  pôle  jeunesse,  vie

associative, sport,
 M. Daniel MASSARD pour l'ensemble des actes et décisions relevant du pôle solidarité et accès aux

droits,
 Mme Claire TOURNOIS pour l'ensemble des actes et décisions relevant du pôle insertion logement.

L’arrêté préfectoral  du 12 septembre 2019 portant  délégation de signature à Mme Véronique
LAGNEAU, directrice départementale de  la  cohésion  sociale,  inclut  les  actes  et  décisions  concernant
l’organisation, le fonctionnement et la gestion de la DDCS.

Les cadres dont les noms figurent ci-dessus disposent d’une subdélégation de signature pour
tous les actes et décisions concernant l’organisation, le fonctionnement et la gestion du service relevant de
leur autorité.

Il en va ainsi de certains actes de gestion et décisions concernant les agents sous leur autorité,
tels  que  le  suivi  et  la  validation  des  congés,  les  demandes  de  prise  en  compte  des  heures
supplémentaires et de récupération et les éléments de régularisation du temps de travail via le système
automatisé  de  gestion  du  temps  et  des  horaires  CASPER  ainsi  que  la  validation  des  demandes
d’ouverture ou d’alimentation des Comptes Épargne Temps.

Article 3 :

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Véronique LAGNEAU, directrice départementale
de la cohésion sociale, de M. Jean-François FOUGNET, directeur départemental adjoint de la cohésion
sociale, ainsi que des chef(fe)s de pôles visés à l'article 2 du présent arrêté, la subdélégation de signature
qui leur est conférée par le présent arrêté sera exercée par :

 Mme Samia HAMITOUCHE, cheffe de "l'unité soutien aux publics", et adjointe au chef du pôle solidarité
et accès aux droits, pour l'ensemble des actes et décisions relevant du pôle solidarité et accès aux
droits,

 Marie-Jeanne  DESMONTS,  pour  l'ensemble  des  actes  relatifs  à  l'état  civil  des  pupilles  de  l’État
(élaboration de cartes d'identité nationales et de passeports),

 Mme Maud FLECHET, secrétaire générale adjointe, pour l'ensemble des actes et décisions relevant du
secrétariat général,

 Mme Laura THIERRY-RODRIGUES, pour l'ensemble des actes et décisions relevant du comité médical
et de la commission de réforme,

 M Karim BAIT adjoint au chef de pôle jeunesse vie associative sports, et en l'absence de ce dernier ou
en  cas  d'empêchement,  M.  Sébastien  MORELON uniquement  pour  la  validation  des  déclarations
d'éducateurs sportifs et la délivrance des cartes professionnelles correspondantes.

 Mme Adélaïde FOUCHARD, cheffe de “l’unité accueil hébergement insertion”, et adjointe à la cheffe du pôle
insertion logement, pour l'ensemble des actes et décisions relevant du pôle insertion logement.

Article 4 :

Sont exclues de la présente subdélégation les décisions financières qui restent de la compétence
de Mme Véronique LAGNEAU, directrice départementale de la cohésion sociale et en cas d'absence ou
d'empêchement de M. Jean-François FOUGNET, directeur départemental adjoint de la cohésion sociale.
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Article 5 :

L'arrêté du 17 décembre 2019 portant subdélégation de signature de la directrice départementale
de la cohésion sociale de l'Ain est abrogé.

Article 6:

La directrice départementale de la cohésion sociale est chargée de l'exécution de la présente
subdélégation qui sera notifiée à chaque cadre concerné et qui sera communiquée à Mme la préfète et
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 25 août 2020

P/La directrice départementale
de la cohésion sociale
Le directeur adjoint,
Signé : Jean-François FOUGNET
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ARRÊTÉ
portant autorisation d'effectuer l'examen de « détection du génome du SARS-CoV-2 par 

RT-PCR »
  

VU le code de la santé publique ;

VU le code général des collectivités territoriales notamment l'article L.2215-1 ;

VU le code de sécurité intérieure notamment les articles L.741-1 à L741-5 et R741-1à R.741-6 ;

Vu le code de la défense notamment les articles R1311-1 à R1311-28 ;

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire;

VU le décret n° n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux
où il a été prorogé;

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidé-
mie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été proro-
gé;

VU l’arrêté du 28 mars 2020 portant diverses dispositions relatives à l'indemnisation des profession-
nels de santé en exercice, retraités ou en cours de formationréquisitionnés dans le cadre de l'épidé-
mie covid-19 ;

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de por-
tée internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au
nouveau coronavirus à "très élevé", son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait
le COVID-19 de pandémie ;

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sapropagation ra-
pide, ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par le virus
COVID-19 et la nécessité d'éviter la propagation de la maladie ;

CONSIDERANT que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
covid-19 a déclaré l'état d'urgence sanitaire pour deux mois à compter de sa publication ;

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs
du Covid-19 et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs seront réalisés sur les personnes présentant
les symptômes du coronavirus mais aussi sur tous ceux qui ontété en contact avec des personnes
déclarées positives ;

CONSIDERANT l’article 25 de l’arrêté du 10 juillet susvisé qui dispose :

1
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« I. - Lorsque les laboratoires de biologie médicale ne sontpas en mesure d'effectuer l'examen de «
détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » inscrit à la nomenclature des actes de biologie
médicale ou d'en réaliser en nombre suffisant pour faire face à la crise sanitaire, le représentant de
l'Etat dans le département est habilité, dans le respect desdispositions du code de la santé pu-
blique, notamment celles régissant l'exercice des professions de biologiste médical et de technicien
de laboratoire médical, à autoriser, par dérogation aux dispositions de l'article L. 6211-18 et du I
de l'article L. 6211-19 du même code, les laboratoires utilisant des équipements et des techniques
de biologie moléculaire relevant de l'une des catégories suivantes à réaliser la phase analytique de
cet examen :

1° Les laboratoires d'analyses départementaux agréés mentionnés au troisième alinéa de l'article
L. 202-1 du code rural et de la pêche maritime ;

2° Les laboratoires accrédités suivant la norme ISO/ CEI 17025 ;

3° Les laboratoires de recherche affiliés à un établissement public à caractère scientifique, culturel
et professionnel, à un établissement public à caractère scientifique et technologique, à un groupe-
ment d'intérêt public ou à une fondation de coopération scientifique, dont la liste est mise en ligne
sur le site internet du ministère chargé de la santé ;

4° Les cabinets d'anatomie et de cytologie pathologiques accrédités ou en démarche d'accrédita-
tion selon la norme NF-EN-ISO 15189.

II. - Les examens mentionnés au I sont assurés sous la responsabilité d'un laboratoire de biologie
médicale, dans le cadre d'une convention passée avec lui et donnant lieu à des comptes-rendus
d'examen validés par le biologiste médical, mentionnant, dans chaque cas, le nom et l'adresse du
laboratoire autorisé en application du présent article.»

CONSIDERANT la demande du laboratoire départemental d’analyses de l’Ain faite le 7 avril 2020
à l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes, sollicitant l’autorisation d'effectuer l'examen de “détection du gé-
nome du SARS-CoV-2 par RT PCR” ;

CONSIDERANT la convention conclue entre le laboratoire départemental d’analyses de l’Ain et le
laboratoire de biologie médicale NOVELAB le 25 avril 2020 organisant la validation des examens
par un biologiste médical, modifiée par avenant en date du 22 août 2020 ;

CONSIDERANT la convention conclue entre le laboratoire départemental d’analyses de l’Ain et le
laboratoire de biologie médicale BIOPTEAM Lalande le 11 août 2020 organisant la validation des
examens par un biologiste médical ;

CONSIDERANT la convention conclue entre le laboratoire départemental d’analyses de l’Ain et le
laboratoire de biologie médicale de la Croix-Blanche le 12 août 2020 organisant la validation des
examens par un biologiste médical ;

CONSIDERANT que les conditions requises par l’article 25 de l’arrêté du 10 juillet 2020 susvisé
sont réunies ;

ARRÊTE

Article 1 -  Le laboratoire départemental d’analyses de l’Ain LDA01 sis Chemin de la Miche Cé-
nord CS 70 408 01012 BOURG EN BRESSE Cedex est autorisé à effectuer l'examen de “détection
du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR”, sous la responsabilité des laboratoires de biologie mé-
dicale NOVELAB, BIOPTEAM Lalande et Croix-Blanche jusqu'àla date du 30 octobre 2020 in-
clus telle que prévue par l’article 1 de la loi n° 2020-856 du 9juillet 2020 organisant la sortie de
l'état d'urgence sanitaire.

 
2
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Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant leTribunal Administratif
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6
avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat
peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique «
Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Article 3 - Le secrétaire général de la Préfecture et le directeur général de l’Agence Régionale de
Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 25 août 2020

La préfète de l’Ain

Catherine SARLANDIE de LA ROBERTIE

3
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Arrêté n° 2020-01-0066 portant autorisation d'effec tuer dans d’autres lieux que ceux autorisés 
en droit commun, les prélèvements d’un échantillon biologique pour l'examen de « détection 

du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il 
a été prorogé ; 

Vu l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des 
prélèvements d'échantillons biologiques aux fins d'un examen de biologie médicale et la phase 
analytique de l'examen de biologie médicale en dehors d'un laboratoire de biologie médicale ainsi que 
les lieux de réalisation de ces phases ; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été 
prorogé ; 

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au 
nouveau coronavirus à "très élevé", son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait 
le COVID-19 de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide, 
ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par le virus COVID-19 
et la nécessité d'éviter la propagation de la maladie ; 

CONSIDERANT que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 a déclaré l'état d'urgence sanitaire ; 

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du 
Covid-19 et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs seront réalisés sur les personnes présentant les 
symptômes du coronavirus mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes 
déclarées positives ; 

CONSIDERANT l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 susvisé qui dispose : 

« Le représentant de l'État dans le département est habilité à autoriser que le prélèvement d'un 
échantillon biologique pour l'examen de biologie médicale de « détection du génome du SARS-CoV-2 
par RT PCR » soit réalisé dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité 
sanitaire autre que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 2014 susvisé. Ces 
prélèvements sont assurés dans le respect des dispositions du code de la santé publique et des 
conditions de prélèvement figurant en annexe du présent article.» 

 

CONSIDERANT le projet porté par le Centre Hospitalier Annecy Genevois, sis 1 avenue de l’Hôpital, 
74370 EPAGNY METZ-TESSY, en lien avec le laboratoire de biologie médicale multi-site – virologie, 
Institut des Agents Infectieux, Centre de Biologie et Pathologie Nord – Hospices Civils de Lyon, et 
déposé le 21 août 2020 à l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes afin d’être autorisé à effectuer des 
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prélèvements de l'examen de « détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » dans d'autres 
lieux que ceux autorisés en droit commun ; 

CONSIDERANT qu’au vu des éléments présentés les conditions requises par l’article 22 de l’arrêté du 
10 juillet 2020 et son annexe sont réunies ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 - Il est autorisé la réalisation de prélèvements d’échantillons biologiques pour l’examen de 
« détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » par le Centre Hospitalier Annecy Genevois 
dans le  lieu dédié : 
 

 salle du Préau des jardins 
 avenue Voltaire 
 01210 FERNEY VOLTAIRE 

    

le vendredi 28 août 2020 telle que prévue par l’article 1 de la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 
organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire,. 

 
Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, 
les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 3  : Le Secrétariat général de la Préfecture et le Directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 
 
        Fait à Bourg, le 21 août 2020 
 
        Le Préfet  
 
        Philippe BEUZELIN 
        Le secrétaire général 
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Arrêté n° 2020-01-0067 portant autorisation d'effec tuer dans d’autres lieux que ceux autorisés 
en droit commun, les prélèvements d’un échantillon biologique pour l'examen de « détection 

du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il 
a été prorogé ; 

Vu l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des 
prélèvements d'échantillons biologiques aux fins d'un examen de biologie médicale et la phase 
analytique de l'examen de biologie médicale en dehors d'un laboratoire de biologie médicale ainsi que 
les lieux de réalisation de ces phases ; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été 
prorogé ; 

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au 
nouveau coronavirus à "très élevé", son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait 
le COVID-19 de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide, 
ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par le virus COVID-19 
et la nécessité d'éviter la propagation de la maladie ; 

CONSIDERANT que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 a déclaré l'état d'urgence sanitaire ; 

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du 
Covid-19 et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs seront réalisés sur les personnes présentant les 
symptômes du coronavirus mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes 
déclarées positives ; 

CONSIDERANT l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 susvisé qui dispose : 

« Le représentant de l'État dans le département est habilité à autoriser que le prélèvement d'un 
échantillon biologique pour l'examen de biologie médicale de « détection du génome du SARS-CoV-2 
par RT PCR » soit réalisé dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité 
sanitaire autre que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 2014 susvisé. Ces 
prélèvements sont assurés dans le respect des dispositions du code de la santé publique et des 
conditions de prélèvement figurant en annexe du présent article.» 

 

CONSIDERANT le projet présenté par Madame ROUX Elodie, infirmière libérale, 33 rue de Peninguy 
à Pont de Vaux (01190), en lien avec le GROUPE BIOLOGIC –Pôle de Santé – allée de Santé – 
PONT DE VAUX (01190), le 19 août 2020 à l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes afin d’être autorisé à 
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effectuer des prélèvements de l'examen de « détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » 
dans d'autres lieux que ceux autorisés en droit commun ; 

CONSIDERANT qu’au vu des éléments présentés les conditions requises par l’article 22 de l’arrêté du 
10 juillet 2020 et son annexe sont réunies ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 - Il est autorisé la réalisation de prélèvements d’échantillons biologiques pour l’examen de 
« détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » par les infirmières libérales de Pont de Vaux 
sous l’autorité du GROUPE BIOLOGIC –Pôle de Santé – allée de Santé – 01190 PONT DE VAUX  
(SELAS MEDILABS – 66 rue de Lyon – 71000 MACON) dans le lieu dédié (drive) : 
 

  33 rue Peninguy 01190 PONT DE VAUX 
    

jusqu'à la date du 30 octobre 2020 inclus telle que prévue par l’article 1 de la loi n° 2020-856 du 9 
juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire,. 

 
Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, 
les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 3  : Le Secrétariat général de la Préfecture et le Directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 
 
        Fait à Bourg, le 21 août 2020 
 
        Le Préfet  
 
        Philippe BEUZELIN 
        Le secrétaire général 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 01-2020-08-21-005 - Arrêté n° 2020-01-0067 portant autorisation d'effectuer dans d’autres lieux
que ceux autorisés
en droit commun, les prélèvements d’un échantillon biologique pour l'examen de « détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR »

29



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

01-2020-08-24-003

Arrêté n° 2020-01-0069 portant autorisation de gérance

après décès du titulaire d’une officine de pharmacie à

Lelex (Ain)

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 01-2020-08-24-003 - Arrêté n° 2020-01-0069 portant autorisation de gérance après décès du
titulaire d’une officine de pharmacie à Lelex (Ain) 30
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Arrêté n° 2020-01-0069 

 

 

portant autorisation de gérance après décès du titulaire d’une officine de pharmacie à Lelex (Ain) 
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L 5125-8, L 5125-16, R 4235-51 et R 5125-43 ;  

 

Vu l’arrêté préfectoral 25 juillet 2001 accordant la licence n°01#000317 pour la pharmacie d’officine sise La 

Chapelle à LELEX (01410) ; 

 

Considérant la demande présentée le 24 août 2020 par Madame Florence DUCLOS, sollicitant sa 

désignation en qualité de pharmacien gérant ; 

 

Considérant l’acte de décès établi le 29 août 2019, attestant le décès survenu le 27 août 2019 de Madame 

Annie ESTAVOYER épouse GOENVEC, titulaire de l’officine de pharmacie sise La Chapelle à LELEX (01) ;  

 

Considérant le contrat de gérance établi le 23 août 2020 entre Monsieur Laurent GOENVEC, Madame 

Marie GOENVEC, représentant la succession de Mme Annie ESTAVOYER, et Mme Florence DUCLOS, 

pharmacien diplômé de la faculté de pharmacie de l’Université Claude Bernard Lyon 1 ; 

 

Considérant que Madame Florence DUCLOS justifie répondre aux exigences des articles L5125-8 et L4221-1 

du code de la Santé Publique, 

 

 

ARRÊTE 
 

 

Article 1er
 : Madame Florence DUCLOS est autorisée à gérer l'officine de pharmacie sise La Chapelle à 

LELEX (01140) à compter du 25 août 2020 et au plus tard jusqu’au 27 août 2021. 

 
 
Article 2 : Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, le présent arrêté peut faire l'objet : 

- d’un recours gracieux, auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

- d’un recours hiérarchique  auprès de Monsieur le Ministre des Solidarités et de la Santé ; 

- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon. 
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Article  3 : Le Directeur de l’Offre de Soins et la Directrice départementale de l’Ain de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture  de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

Fait à Lyon le 24 août 2020 

 

Pour le Directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle Pharmacie Biologie 

 

 

 

Catherine PERROT 
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Arrêté n°2020-01-0068 

Portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de la SAU AMBULANCES S2A 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 

effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 

pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté n° 2019-17-0688 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 28 décembre 2019 pris en 

application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit à dérogation, à titre expérimental, au 

directeur général de l’agence régionale de santé, à la composition du dossier d’agrément des personnes 

effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires 

fixée par l’arrêté du 21 décembre 1987 ; 

 

Considérant les deux certificats de cession d’un véhicule d’occasion du 28 juillet 2020 de la société 

AMBULANCES S2A au profit de la société SAFE AMBULANCES concernant les ambulances MERCEDES FM 401 

YV et PEUGEOT FE 103 NZ ; 

Considérant que suite à cette cession, la société AMBULANCES S2A  ne possède plus qu’une ambulance et un 

véhicule sanitaire léger ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : l’agrément 158  pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans 

le cadre de l’aide médicale urgente est modifié comme suit : 

 

SAU AMBULANCES S2A 

Président Monsieur BENZAIT Akrem 

101 rue des Brotteaux – 01700 MIRIBEL 

 

 

Article 2 : l’agrément est délivré pour l'implantation suivante : 

 

- 101 rue des Brotteaux – 01700 MIRIBEL – secteur de garde 11 – MONTLUEL 
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Article 3 : l’ambulance et le véhicule sanitaire léger associés à l'implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 

Article 4 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de 

santé, 

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 

des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 

L'inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d'entraîner une suspension ou un retrait 

d'agrément. 

 

Article 5 : l’arrêté 2019-01-0018 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 2 avril 2019 portant 

agrément de l’entreprise de transports sanitaires AMBULANCES S2A est abrogé. 

 

Article 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent qui peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

Article 7 : la directrice départementale de l’Ain est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 

département de l'Ain. 

 

 

  

 

Fait à Bourg en Bresse, le 24 août 2020 

 

 

Pour le directeur général et par délégation 

Pour la directrice départementale de l'Ain 

Marion FAURE, responsable du service offre de 

soins de premier recours 
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Arrêté n°2020-01-0070 

 

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de l’entreprise AMBUL’AIN 

ASSOCIES – JUSSIEU SECOURS 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant 

des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 

les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté n° 2019-17-0688 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 28 décembre 2019 pris en 

application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit à dérogation, à titre expérimental, au 

directeur général de l’agence régionale de santé, à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant 

des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires fixée par l’arrêté 

du 21 décembre 1987 ; 

 

Considérant l’extrait Kbis en date du 16 juillet 2020 indiquant que l’établissement auparavant domicilié 1641 route 

de Majornas à Viriat est à présent domicilié 510 rue des Vareys – 01440 VIRIAT ; 

 

Considérant l’attestation sur l’honneur du 13 juillet 2020 déclarant que les installations matériels de l’entreprise 

AMBUL’AIN ASSOCIES – 510 rue des Vareys – 01440 VIRIAT sont déclarées conformes au code de la santé publique ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L'agrément 01-131 pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans le 

cadre de l’aide médicale urgente délivré à la : 

 

Sarl AMBUL’AIN ASSOCIES – JUSSIEU SECOURS 

Sise 60 Grande Rue – 01430 SAINT MARTIN DU FRESNE 

Gérants Messieurs BERNARD et MORGUE 

 
est modifié comme mentionné dans l'article 2.  

 

Article 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation suivante : 

secteur 7- BOURG EN BRESSE 

510 rue des Vareys – 01440 VIRIAT 

 

 

Article 3 : les dix véhicules de catégorie A ou C et les six véhicules de catégorie D associés à l'implantation font 

l’objet d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code 

de santé publique. 
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Article 4 : toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans délai à 

l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément. (article 4 arrêté 21 

décembre 1987) 

La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé, 

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués,  

- toute embauche de nouveau personnel,  

- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 

La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas 

échéant lors de toute modification (article R 6312-17 du CSP). 

 

Article 5 : La personne titulaire de l'agrément est tenue de soumettre les véhicules affectés aux transports sanitaires 

au contrôle des services de l'ARS (article R 6312-4 du CSP). 

 

Article 6 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 

suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 

 

Article 7 : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté 2020-01-0010 du directeur général de l’ARS Auvergne-

Rhône-Alpes du 19 février 2020 portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

de l’entreprise AMBUL’AIN ASSOCIES – JUSSIEU SECOURS 

 

Article 8 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 

qui peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

Article 9 : la directrice départementale de l’Ain est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 

département de l'Ain. 

 

  

Fait à Bourg en Bresse, le 25 août 2020 

 

Pour le directeur général et par délégation 

Pour la directrice départementale de l’Ain 

Marion FAURE, responsable du service offre de 

soins de premier recours 
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Arrêté n°2020-01-0071 

 

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de l’entreprise TAXI 

AMBULANCE MARCEL ET FILS – JUSSIEU SECOURS 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 

effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 

pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté n° 2019-17-0688 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 28 décembre 2019 pris en 

application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit à dérogation, à titre expérimental, au 

directeur général de l’agence régionale de santé, à la composition du dossier d’agrément des personnes 

effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires 

fixée par l’arrêté du 21 décembre 1987 ; 

 

Considérant l’extrait Kbis en date du 16 juillet 2020 indiquant que l’établissement du secteur 7 auparavant domicilié 

1641 route de Majornas à Viriat est à présent domicilié 510 rue des Vareys – 01440 VIRIAT ; 

 

Considérant la déclaration sur l’honneur du 22 août 2020 attestant que l’installation matérielle de 

l’implantation située sur le secteur 7, 510 rue des Vareys – 01440 VIRIAT est conforme au code de la santé 

publique ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L'agrément 01-11 pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et 

dans le cadre de l’aide médicale urgente délivré à la : 

 

Sarl TAXI AMBULANCE MARCEL ET FILS – JUSSIEU SECOURS 

Sise 127 avenue de Lyon – 01110 PLATEAU D’HAUTEVILLE 

Gérants Messieurs BERNARD et MORGUE 

 
est modifié comme suit.  

 

Article 2 : l’agrément est délivré pour les implantations suivantes : 

  

Implantation 01-11-A - secteur 4- PLATEAU D’HAUTEVILLE 

127 avenue de Lyon – 01110 PLATEAU D’HAUTEVILLE 

 

Implantation 01-11-B – secteur 3 Oyonnax 

12 impasse Paul Golliat – zone industrielle Nord – 01100 OYONNAX 
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Implantation 01-11-C – secteur 7 – Bourg-en-Bresse 

510 rue des Vareys – 01440 VIRIAT 

 

 

Article 3 : les neuf véhicules de catégorie A ou C et les neuf véhicules de catégorie D associés aux implantationx 

font l’objet d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-

4 du code de santé publique. 

 

Article 4 : toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans 

délai à l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément. (article 4 arrêté 

21 décembre 1987) 

La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé, 

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués,  

- toute embauche de nouveau personnel,  

- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 

La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas 

échéant lors de toute modification (article R 6312-17 du CSP). 

 

Article 5 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 

suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 

 

Article 6 : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté 2020-01-0011 du 20 février 2020 du directeur général 

de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires de la 

société TAXI AMBULANCE MARCEL ET FILS – JUSSIEU SECOURS. 

 

Article 7 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent qui peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

Article 8 : la directrice départementale de l’Ain est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 

département de l'Ain. 

 

  

Fait à Bourg en Bresse, le 25 août 2020 

 

Pour le directeur général et par délégation 

Pour la directrice départementale de l’Ain 

Marion FAURE, responsable du service offre de 

soins de premier recours 
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Arrêté n°2020-01-0072 

 

Portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de l’entreprise SAFE AMBULANCES 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des 

personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports 

sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 

pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Considérant que le dossier de demande d’agrément a été déclaré complet ; 

Considérant les statuts de la SAS SAFE AMBULANCES enregistrés le 20 juillet 2020 ; 

Considérant l’état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des véhicules 

autorisés ; 

Considérant la déclaration sur l’honneur attestant que l’installation matérielle de l’implantation est conforme;  

Considérant les deux certificats de cession d’un véhicule d’occasion en date du 28 juillet 2020 de la société 

AMBULANCES S2A au profit de la société SAFE AMBULANCES concernant les ambulances MERCEDES FM 401 

YV et PEUGEOT FE 103 NZ ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans le 

cadre de l’aide médicale urgente est délivré à : 

 

SAS SAFE AMBULANCES 

Président Monsieur LEBSIR Sami 

101 rue des Brotteaux 

01700 MIRIBEL 

Sous le numéro : 01-166 
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Article 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation suivante : 

 

- 101 rue des Brotteaux -01700 MIRIBEL – secteur de garde 11 – MONTLUEL 

 

Article 3 : les deux ambulances associées à l’implantation font l’objet d’une décision d’autorisation de mise en 

service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé publique. 

 

Article 4 : Toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans 

délai à l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément (article 4 arrêté 

21 décembre 1987) 

La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé, 

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués,  

- toute embauche de nouveau personnel,  

- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 

La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas 

échéant lors de toute modification (article R.6312-17 CSP) 

 

Article 5 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 

suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 

 

Article 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent qui peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

Article 7 : La directrice de la délégation départementale de l’Ain est chargée de l'exécution du présent arrêté, 

qui sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la 

préfecture du département de l’Ain. 

 

 

  

 

Fait à Bourg en Bresse, le 31 août 2020 

 

Pour le directeur général et par délégation 

Pour la directrice départementale de l'AIN 

Marion FAURE, responsable du service offre de 

soins de premier recours 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Décision N°2020-23-0037 
 

Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 
 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 
publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2019-16-0330 du 30 octobre 2019 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2020-16-0025 du 27 janvier 2020 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

DECIDE 

Article 1 
 

A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 
à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 
départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 
 

- les décisions, conventions, correspondances et contrats de ville relatifs à la mise en œuvre et 
au suivi des mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et 
celles relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions 
d'approbation expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  
des établissements et services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives  , la 
fixation des EPRD des établissements et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 
du code de l'action sociale et familles, les décisions de rejet de dépense figurant au compte de 
résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, par leur nature ou leur importance à celles 
qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la tarification d'office du montant et de 
l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 du code de l'action sociale et 
des familles 

- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une 
officine de pharmacie ; 
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- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 
d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation 
et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 
fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 
santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la 
commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le 
règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des 
eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires 
concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et les urgences 
(type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes 
correspondances entrant dans le champ de compétences de leur service respectif, sous 
réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 

- Les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, les autorisations de 
mise en service  de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, 
tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

 
 

Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Amandine DI NATALE, 

• Marion FAURE, 

• Alain FRANCOIS, 

• Jeannine GIL-VAILLER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Catherine MENTIGNY, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Dimitri ROUSSON, 

• Christelle VIVIER. 
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Au titre de la délégation de l'Allier : 
 

● Monsieur Grégory DOLÉ, directeur de la délégation départementale et, en cas 
d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Julien NEASTA, responsable du Pôle Santé 
Publique, 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory DOLÉ et de Monsieur Julien NEASTA, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Emmanuelle ALBERT, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Katia DUFOUR, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Mélanie LEROY, 

• Cécile MARIE, 

• Isabelle PIONNIER-LELEU, 

• Agnès PICQUENOT, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Isabelle VALMORT, 

• Camille VENUAT, 

• Elisabeth WALRAWENS. 
 
 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Alexis BARATHON, 

• Didier BELIN, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Christophe DUCHEN, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Fabrice GOUEDO, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Nicolas HUGO, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Chloé PALAYRET CARILLION, 

• Nathalie RAGOZIN,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Anne THEVENET. 
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Au titre de la délégation du Cantal : 
 

● Madame Dominique ATHANASE, directrice de la délégation départementale et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, responsable 
de l’Unité de l’Offre Médico-Sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Dominique ATHANASE, et de Madame Christelle 
LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 
compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Christelle CONORT, 

• Muriel DEHER, 

• Corinne GEBELIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Marie LACASSAGNE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Sébastien MAGNE, 

• Cécile MARIE, 

• Isabelle MONTUSSAC, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
 
 

Au titre de la délégation de la Drôme : 
 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Corinne CHANTEPERDRIX, 

• Solène CHOPLIN, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Stéphanie DE LA CONCEPTION, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Armelle MERCUROL, 

• Laëtitia MOREL, 

• Chloé PALAYRET-CARILLION 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Roxane SCHOREELS, 

• Benoît SIMONNET, 

• Magali TOURNIER, 

• Brigitte VITRY. 
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Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Nathalie ANGOT, 

• Tristan BERGLEZ, 

• Martine BLANCHIN, 

• Isabelle BONHOMME, 

• Nathalie BOREL, 

• Sandrine BOURRIN, 

• Anne-Maëlle CANTINAT, 

• Corinne CASTEL, 

• Isabelle COUDIERE, 

• Christine CUN, 

• Marie-Caroline DAUBEUF, 

• Gilles DE ANGELIS, 

• Muriel DEHER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Sonia GRAVIER, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Dominique LINGK, 

• Cécile MARIE, 

• Daniel MARTINS, 

• Michel MOGIS, 

• Carole PAQUIER, 

• Florian PASSELAIGUE, 

• Bernard PIOT, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Stéphanie RAT-LANSAQUE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Chantal TRENOY, 

• Corinne VASSORT. 
 
 
 

Au titre de la délégation de la Loire : 
 

● Madame Nadège GRATALOUP, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nadège GRATALOUP délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile ALLARD, 

• Maxime AUDIN, 

• Naima BENABDALLAH, 

• Malika BENHADDAD, 

• Martine BLANCHIN, 

• Pascale BOTTIN-MELLA, 

• Magaly CROS, 

• Christine DAUBIE, 
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• Muriel DEHER, 

• Denis DOUSSON, 

• Denis ENGELVIN, 

• Florence FIDEL, 

• Saïda GAOUA, 

• Jocelyne GAULIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Jérôme LACASSAGNE, 

• Fabienne LEDIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Marielle LORENTE, 

• Damien LOUBIAT, 

• Cécile MARIE, 

• Myriam PIONIN, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Séverine ROCHE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Julie TAILLANDIER. 
 

 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, 
aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Christophe AUBRY, 

• Marie-Line BERTUIT, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Céline DEVEAUX, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Valérie GUIGON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Christiane MORLEVAT, 

• Laurence PLOTON, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
 
 

Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Jean-Marie ANDRE, 

• Gilles BIDET, 

• Martine BLANCHIN, 

• Bertrand COUDERT, 

• Muriel DEHER, 
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• Anne DESSERTENNE-POISSON, 

• Sylvie ESCARD, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Karine LEFEBVRE-MILON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Marie-Laure PORTRAT, 

• Christiane MARCOMBE, 

• Béatrice PATUREAU-MIRAND, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Laurence SURREL. 
 
 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Cécile BEHAGHEL, 

• Jenny BOULLET, 

• Murielle BROSSE, 

• Frédérique CHAVAGNEUX, 

• Muriel DEHER, 

• Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 

• Izia DUMORD, 

• Valérie FORMISYN, 

• Agnès GAUDILLAT, 

• Franck GOFFINONT, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Pascale JEANPIERRE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Frédéric LE LOUEDEC, 

• Francis LUTGEN, 

• Cécile MARIE, 

• Anne PACAUT, 

• Amélie PLANEL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Catherine ROUSSEAU, 

• Sandrine ROUSSOT-CARVAL, 

• Marielle SCHMITT, 

• Françoise TOURRE. 
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Au titre de la délégation de la Savoie : 
 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Madame Francine PERNIN, Responsable du pôle Fonctions 
supports territorialisés 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Francine PERNIN, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Katia ANDRIANARIJAONA, 

• Albane BEAUPOIL, 

• Martine BLANCHIN, 

• Anne-Laure BORIE, 

• Sylviane BOUCLIER, 

• Juliette CLIER, 

• Magali COGNET, 

• Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Isabelle de TURENNE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Gérard JACQUIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Didier MATHIS, 

• Lila MOLINER, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
 
 
 
 

Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 
 

● Monsieur Luc ROLLET, directeur de la délégation départementale 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Luc ROLLET, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, 
aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile BADIN, 

• Geneviève BELLEVILLE,  

• Audrey BERNARDI, 

• Hervé BERTHELOT, 

• Martine BLANCHIN, 

• Florence CHEMIN, 

• Magali COGNET, 

• Florence CULOMA, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Maryse FABRE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  
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• Nadège LEMOINE,  

• Cécile MARIE, 

• Didier MATHIS, 

• Nathalie RAGOZIN,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Grégory ROULIN, 

• Monika WOLSKA. 
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Article 2 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 
 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 
nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 
à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 
courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents 
des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 
l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 
pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 
recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 
fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 
pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins 
et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 
application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  
d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire 
des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale 
des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 
santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 
des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 
du code de la santé publique. 

-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-
sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-
sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien  
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être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et 
services définis à l’article L312-1 2°,3°,5°,7°,12° du code de l’action sociale et des familles ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 
de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 
injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 
établissements sociaux et médico-sociaux. 

 
d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement supérieures à 1500 € hors taxes ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

- la gestion administrative et les décisions individuelles ; 

- les décisions individuelles relatives au recrutement et à la mobilité ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 
Article 3 
 
La présente décision annule et remplace la décision N°2020-23-0031 du 26 juin 2020. 
 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 
au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  
 
 

 
  
 
        Fait à Lyon, le   2 8 AOUT 2020 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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